KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 13 au 19 février 2017) 
(Extraits) 
Nouvelles de France 
Marine Le Pen au plus haut dans les sondages 
« Tout va bien pour elle » titrait Le Parisien dans son édition de jeudi en évoquant le parcours sans faute de Marine Le Pen depuis le lancement de sa campagne, la convention de Lyon, la présentation de ses 144 propositions de gouvernement et l’émission de France 2 au cours de laquelle elle a littéralement crevé l’écran. 

Autant de raisons qui expliquent la volonté de certaines officines du pouvoir de vouloir récupérer  l’affaire des assistants parlementaires du Parlement européen, une affaire montée de toutes pièces par l’ancien président du Parlement européen le socialiste Martin Schultz. Histoire de donner corps à un Marine gate et de fragiliser ainsi celle que  plus de 58 % des personnes interrogées jugent la plus capable de changer les choses. 

Martin Schultz, quant à lui, selon notre confrère Présent pourrait faire l’objet d’une enquête pour fraude. Utilisation de jet privé entre Berlin Bruxelles et Strasbourg ? une indemnité quotidienne de 304 € ajoutée à son somptueux traitement mensuel, des postes de complaisance offerts à des proches, ce Tartuffe moralisateur  aurait mis en place un « système stalinien de clientélisme » pour reprendre les termes de la responsable de la commission de contrôle budgétaire des fonds de l’Union. 

Moralité : quand on veut monter au cocotier, il ne faut pas avoir le caleçon breneux. 
Vers un revirement dans l’affaire Théo ? 
Le collectif « Justice pour Théo » nous a appris que ce dernier était sorti de l’hôpital sur ses deux jambes, contrairement aux policiers de Viry‑Châtillon grièvement brûlés par des racailles de banlieue voici quelques mois. Pendant plus de quinze jours, après avoir été angélisé par François Hollande, qui s’est précipité à son chevet, sa seule version des faits a prévalu. Il a mobilisé le ban et l’arrière‑ban de  la société du spectacle et  de la classe politique de droite comme de gauche, à l’exception de Marine Le Pen qui s’est refusée d’emblée à condamner la police. 
On vient de découvrir le récit du policier qui  contredit la version de Théo, connu des services de police pour trafic de drogue. Le policier souligne sa violence lors de son interpellation. Il mentionne les coups violents que l’angélique Théo lui a portés au visage et  précise qu’ils étaient plusieurs à le maîtriser. Fait troublant, une fois au commissariat, Théo déclare qu’il ne veut pas faire l’objet d'un examen médical…Mais il est conduit à l’hôpital quand les policiers s’aperçoivent qu’il a été blessé lors de son arrestation musclée. La justice saisit l’IGPN qui conclut à un accident. La juge d’instruction de  Bobigny requalifie les faits en crime sexuel. Les émeutes vont alors commencer. Histoire de répéter ce qui s’est passé, en 2005 et de faire monter les exigences des minorités visibles à deux mois des présidentielles. 

Vers un embrasement des banlieues ? 
De nombreuses racailles soutenues par des associations d’extrême gauche affrontent les forces de l’ordre depuis maintenant deux semaines en provoquant de nombreux dégâts. Nos confrères de Boulevard Voltaire et de TV Libertés ont filmé des images qui parlent d’elles‑mêmes : vitrines brisées, commerces vandalisés et pillés, poubelles et voitures enflammées. 

La plupart des villes de Seine‑Saint‑Denis sont touchées comme, en 2005, d’ailleurs et Paris n’a pas été épargnée comme l’ont montré les scènes de guérilla urbaine menées dans le quartier de Barbès mercredi dernier. Et comme si cela ne suffisait pas, plusieurs associations dont Sos Racisme, la FSU, le Cran, le Mrap et la Ligue des droits de l’homme  appellent à un rassemblement, cet après‑midi place de la République contre les violences policières. 
Le lieu n’a pas été choisi au hasard. La place de la République a en effet été le théâtre de violentes manifestations au moment de la discussion de la loi El Komry, au printemps dernier, et de l’occupation de la place par les hordes de Nuit Debout. Voitures brûlées, magasins pillés, abribus détruits, place dépavée, gens agressés, le bilan était éloquent. 
Le fiasco de la déradicalisation 
Esther Benbassa, sénateur d’Europe Ecologie les Verts, a dévoilé les premières conclusions de sa mission d’information sur la déradicalisation. C’est un fiasco ! Pressés de rassurer la population, les pouvoirs publics ont débloqué beaucoup d’argent pour mettre en œuvre cette déradicalisation, mais tout a été fait dans la précipitation. Ni méthode ni bilan convaincant. Pire, le premier centre de réinsertion ouvert en Indre‑et‑Loire est désormais vide, depuis l’interpellation du dernier des 9 pensionnaires qui y ont séjourné. 

Quelque temps plus tôt, un autre de ses pensionnaires, Mustafa, avait été interpellé lors d’une opération anti‑terroriste à l’occasion d’une permission de sortie. Il avait également tenté par deux fois de rejoindre la Syrie auparavant. 

Mais les habitants ne se laissent pas faire 
En effet, les habitants de Pontourny sont descendus dans la rue pour manifester contre la poursuite du dispositif et dénoncer  la gabegie financière d’un centre sans pensionnaires employant une trentaine d’encadrants. Bruno Leroux qui nous sert de ministre de l’Intérieur ne veut rien entendre et s’entête en ces termes : « Je peux vous dire que ce centre va rester ouvert ». 
Pendant ce temps, les agressions de surveillants pénitentiaires par des détenus radicalisés se multiplient, et rien ne freine ni les départs en Syrie ou en Irak ni les retours des djihadistes sur le sol français. 

Macron insulte la France et n’est pas clair sur le financement de sa campagne 
Emmanuel Macron a profité de sa visite en Algérie pour qualifier la colonisation d’acte de barbarie et de crime contre l’humanité. De quoi réjouir tous ceux qui colportent depuis des décennies des contrevérités historiques à l’image de Benjamin Stora et de tous les faussaires de notre histoire. De quoi alimenter également la haine savamment entretenue par les survivants du FLN mais également par les prédicateurs de nos mosquées. Bref, une opération d’humiliation de la France et d’insulte à tous les Français d’Algérie ainsi qu’aux Harkis qui ont subi la violence des indépendantistes algériens. 
S’il est bavard en Algérie, il est le muet du sérail en France …s’agissant en tout cas du financement de sa campagne et de ses liens avec la finance internationale qu’il a servie quand il était chez Rothschild. 
Nicolas Dupont‑Aignan s’étonne de ce manque de transparence et rappelle que, lorsque Macron était ministre, les cessions d’entreprises françaises à des groupes étrangers ont été faites  par l’intermédiaire de la banque Rothschild qui  a opéré les transactions ». Il demande à leur ancien valet  de publier la liste des généreux donateurs qui financent sa campagne électorale. 
Nouvelles du monde 
La Hongrie ferme ses camps de migrants 
La Hongrie a confirmé jeudi son intention de fermer tous ses camps de migrants et de transférer leurs occupants dans deux ou trois nouveaux emplacements à la frontière sud du pays. Les immigrants illégaux y seront retenus le temps que leur demande d'asile soit étudiée. Ils sont actuellement près de 600 en Hongrie à attendre le traitement de leur dossier. 

Quelques jours plus tôt, le Premier ministre Viktor Orban avait fait un pied‑de‑nez aux bienpensants en annonçant que son pays accueillerait les véritables réfugiés : les citoyens de pays occidentaux fuyant leur patrie pour cause de libéralisme, de « politiquement correct » et d’athéisme. Il a ainsi déclaré que « son pays était prêt accepter des réfugiés allemands, néerlandais, français et italiens, ainsi que des politiciens et journalistes terrifiés qui souhaiteraient retrouver, en Hongrie, l’Europe qu’ils ont perdue dans leur propre pays ». 

Plus globalement, plusieurs pays d’Europe centrale et de l’Est concrétisent leur défiance à l’égard de l’UE en matière de politique migratoire 
L’Autriche, les pays du groupe de Visegrad et les pays des Balkans sont décidés à pallier l’incapacité de l’Union européenne à défendre les frontières extérieures contre l’immigration clandestine à l’aide d’une coopération intergouvernementale. Les ministres de l’Intérieur et de la Défense de 15 pays  se sont réunis à Vienne il y a une semaine pour annoncer qu’ils allaient préparer un plan pour coordonner les échanges d’informations et la surveillance des frontières nationales, afin de mieux fermer la route des Balkans aux immigrés illégaux. 

Quelles sont les modalités de cette coopération intergouvernementale ? 
La principale tâche consistera à identifier les principales routes d’immigration dans le but de renvoyer des renforts sur les points les plus difficiles à contrôler. Le ministre de la Défense autrichien, Hans Peter Doskozil souhaite la réduction des aides massives versées aux immigrants ainsi que la mise en place de centres de rapatriement et de pénalités lourdes contre les demandeurs d’asile qui violent les règles. L’Autriche envisage également de changer sa loi afin d’autoriser l’envoi de troupes à l’étranger pour des opérations non humanitaires. 

Etats‑Unis : encore une semaine médiatique chargée pour le gouvernement Trump 
Jeudi, Donald Trump a donné une conférence de presse inopinée qui a déplu aux médias du système 
Au cours de son point‑presse, le chef d’Etat américain s’est lancé dans une vigoureuse diatribe contre les médias de l’oligarchie qu’il accuse d’être « le parti de l’opposition » et de propager de « fausses informations », dénonçant « un niveau de malhonnêteté hors de contrôle » des médias et « la haine » dont il fait l'objet de la part de journalistes. Prenant ses électeurs à témoin, il a affirmé que « la plupart des médias ne parlent pas pour le peuple, mais pour des intérêts particuliers et pour les profiteurs d'un système qui est cassé ». Faisant allusion à son utilisation pluri‑quotidienne de Twitter, Donald Trump a rappelé, « Je suis ici une nouvelle fois pour faire passer mon message directement au peuple ». 
L’autre point qui a retenu l’attention concerne le décret interdisant aux ressortissants de sept pays musulmans d'entrer aux Etats‑Unis, décret dont la justice américaine a suspendu l'application. Donald Trump a annoncé qu’il sera remanié la semaine prochaine. 
« Nous avons eu un mauvais tribunal, une mauvaise décision », a déploré Donald Trump, en promettant que la nouvelle version serait « tout à fait conforme » à la législation. « Nous pouvons ajuster le décret à cette décision et obtenir tout ce qu'on souhaite, peut‑être même plus », a‑t‑il ajouté. 
Enfin vendredi, Scott Pruitt était confirmé à la tête de l’Agence pour l’environnement (EPA) 
Malgré les objections de l'opposition démocrate et d'associations écologistes, il a obtenu 52 voix contre 46. 
Ex‑attorney general de l'Oklahoma, un Etat producteur d'hydrocarbures, Scott Pruitt a intenté 14 procédures contre l'EPA pour tenter d'abroger ou d'atténuer des réglementations et a publiquement fait part de ses doutes sur la responsabilité humaine dans le changement climatique. 
Dans un communiqué diffusé après sa nomination, le 8 décembre, Pruitt dénonçait "les directives inutiles de l'EPA" et s'engageait à diriger l'agence "de manière à faciliter à la fois la protection de l'environnement et la liberté d'agir des entreprises américaines". 

Le Parlement européen approuve le CETA 
Mercredi, le Parlement européen a ratifié l’accord de libre‑échange entre l’Union européenne et le Canada. Cet accord controversé vise à faire disparaître les tarifs douaniers sur la quasi‑totalité des marchandises entre le Canada et l'Europe, prévoit une coopération en matière sociale, sanitaire et environnementale et permet à des multinationales de poursuivre les Etats devant des tribunaux d’arbitrage. 

Une grande partie du texte entrera en application provisoire dès le 1er mars, le temps d'être ratifié par l'ensemble des 38 Parlements nationaux et régionaux de l'UE, ce qui prendra des années. 

Mais l'opposition au texte est très vive. Une pétition hostile au traité a déjà été signée par 3,5 millions d'Européens. Ses adversaires jugent le traité anti‑démocratique, trop favorable aux multinationales, ou encore dangereux pour l'agriculture européenne, l'emploi, la qualité des produits, la protection des origines protégées, la santé et l'environnement. 

